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Editorial 
 
Mais qui donc à la CAMVS a rédigé l’appel d’offre du contrat de fourniture 
d’eau potable avec Suez ? Le résultat est navrant pour les consommateurs. 
L’eau que nous consommons est à un prix bien supérieur à la qualité minimale 
garantie par l’appel d’offre. 
La loi Duplomb2 persiste à enfermer l’agriculture française dans un corner alors 
qu’il faudrait la faire évoluer par des aménagements réfléchis et des pratiques 
d’aménagement de bassin versants complets en favorisant « l’eau verte ». Les 
betteraviers nous disent que 2024 et 2025 ont été de bonnes années pour les 
betteraves alors que l’acétamipride était interdite. On est dans l’idéologie. Il 
est toujours utile de signer la pétition. 
Des analyses d’eau potable enfin détaillées qui démontrent une bonne qualité. Les concentrations en 
particules fines sont faibles, mais attention à l’ozone produit pendant les canicules. 
Le succès de la première des Rencontres de l’AIPPNE montre le besoin des citoyens de débattre des sujets 
de nos environnements. Elles nous permettront également de faire remonter les questions du terrain. 
Réservez dans vos agendas la date de la prochaine Rencontre : le 28 novembre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En couverture : Cette petite lumière dans la nuit est celle des segments de l’abdomen d’une luciole 

(Lampyris noctiluca), signe d’un excellent état de biodiversité. Pas de pesticides ici. Elle contribue à 

l’équilibre biologique en consommant escargots et limances. 
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L’air 

Quel air est-il ? 
.Un air apparamment très bon au sens des particules fines pendant les canicules de juin, mais 
attention, nous ne prenons pas en compte les autres polluants. Il y a une intense formation 
d’ozone que nous ne mesurons pas. Il faut donc appliquer les précautions d’usage. 
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Le tri  
Comprendre la problématique derrière la consigne des bouteilles en plastique. Elle fragilise l’équilibre 
économique des filières mises en place par les collectivités avec le bac jaune. 
Consigne des bouteilles : le bras de fer s’intensifie entre industriels et élus 
 
 
Les bacs à compost publics de Vaux le Pénil. Ils sont partout, trouvez-les ! (photo Loic Landureau) sur un 
sujet amené par Alain Cordier 

 
Il y en a d’autres, trouvez-les ! 
 
 
- Déchets plastiques : la fermeture des frontières européennes accentue la pression sur les recycleurs / 
Extrait : Les exportations de déchets plastiques en dehors de l'Union européenne (UE) sont à l'arrêt 
depuis le 21 mai et l'entrée en vigueur du règlement européen sur les transferts transfrontaliers de 
déchets (...) S'agissant de la France, les exportations hors-UE représentent 6 % des déchets plastiques 
collectés (...) la fermeture des frontières impacte les « qualités [de plastiques triés et préparés] jusque-là 

très peu consommées par le marché européen », c'est-à-dire les films colorés, les flux en mélange, les 
plastiques multicouches, les bigbags, les feuillards, les plastiques complexes, ou encore les pièces avec 
inserts. Les matières destinées au recyclage s'accumulent sur le marché européen, faute de capacités 
suffisantes. (...) À partir du 21 novembre 2026, les exportations de déchets plastiques hors OCDE seront 
totalement interdites et les exportations vers les pays de l'OCDE devront être notifiées. 
 
 
 
Comprendre le maillon du surtri de la chaîne de recyclage du plastique. Indispensable pour un recyclage 
efficace. 
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https://www.citeo.com/le-mag/les-centres-de-surtri-le-nouveau-maillon-de-la-chaine-du-recyclage-en-
france/ 
 
 
 
 
- Déchets : deux décrets modifient une série de dispositions règlementaires / Extrait : (décrets du 4 juin 
2026) Désormais, le fait « de déposer, d'abandonner, de jeter, de déverser ou de rejeter des ordures, 

déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature que ce soit » est puni d'une amende comprise 
entre 135 et 750 euros (contravention de 4e classe). Quant au non-respect des règles de tri des déchets et 
du règlement de collecte, il est maintenant puni d'une amende allant de 68 à 450 euros (contravention de 
3e classe).(...) ; le texte renforce la responsabilité du producteur ou détenteur initial des déchets. Il prévoit 
qu'un producteur de déchets demeure responsable de ses déchets jusqu'à leur élimination dans des 
conditions conformes à la réglementation, y compris lorsque les déchets ont été mélangés à d'autres. 

 
 
 

Les émissions de carbone et l’incinération 
 

 
- Commission européenne réforme l'ETS pour décarboner l'industrie d'ici 2040 / Extrait : Toute la réforme 
sert à aligner le marché carbone sur le nouvel objectif climatique de l'Union, à savoir réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre de 90 % d'ici 2040. Mais la réforme propose plusieurs flexibilités et 
ajustements pour y arriver et notamment des quotas gratuits sous conditions. (...) Si du côté de l'industrie 
la pression s'allège, d'autres secteurs voient leur rôle s'accentuer dans le marché carbone afin de combler 
les angles morts du système. La proposition introduit l'incinération des déchets municipaux dans l'ETS 

de l'UE, avec une approche progressive de 2031 à 2034 selon la trajectoire suivante : 25 % des émissions 
vérifiées déclarées pour 2031 devront être compensées par des quotas, 50 % pour 2032, 75 % pour 2033 
et 100 % pour 2034 et chaque année par la suite. 
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L'eau 

 

Notre suivi mensuel de la qualité de l'eau potable : 
Une nouvelle analyse complète publiée le 10/06, une analyse comme on les aime, c'est-à-dire une bonne 
précision des résultats, et non une vague valeur inférieure au maximum autorisé. Merci à l’ARS. Pour la 
transparence.  
Du côté des résultats, la valeur de notre indicateur favori « Total des pesticides » est de 0,005µg/L soit 10 
fois inférieur à la limite autorisée, signe que les filtres ont été probablement changés. Nous payons cher 
pour une eau de qualité, mais le résultat est là.   Malgré le passage de Véolia à Suez, la trajectoire est pour 
l’instant maintenue. 
  
 

 
 
 

Le contrat de délégation de service public de la CAMVS. 
Nous payons notre eau assez cher. Le résultat est une eau de très bonne qualité grâce à un changement 
de filtres régulier, ce qui représente un coût certain. Notre courbe démontre que le prix que nous payons 
actuellement correspond à une eau dont le taux de pesticides se situe entre 0,02 et 0,03µg/L, voire moins. 
Nous avons étudié l’appel d’offre du contrat de Délégation de Service Public rédigé par la CAMVS et 
cherché vainement un paragraphe d’objectif de qualité. Il n’y en a pas. La seule obligation du contrat est 
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de fournir une eau inférieure à la limite légale de 0,1µg/L. Il est évident que si la qualité de l’eau se 
dégrade (et nous y serons vigilants) la question du prix que nous payons va se poser. 
Nous aimerions savoir qui a rédigé un tel appel d’offre, quel contrat a été réellement signé et comment 
des élus qui doivent être vigilants et qui l’ont signé ont laissé passer cela. 
 

La qualité de l’eau résiduelle 
- Deru : la France mise en demeure par la Commission européenne pour 518 agglomérations non 
conformes / Extrait : Alors que la France est déjà sous le coup d'une procédure d'infraction à la directive 
eaux résiduaires urbaines (Deru) ouverte en 2017, la Commission européenne ouvre un nouveau front. 
Mercredi 8 juillet, elle a ouvert une nouvelle procédure en mettant en demeure la France de respecter la 
Deru, entrée en vigueur en 1991.(...) La Commission retient que quatre agglomérations ne collectent 
qu'une faible part de leurs eaux urbaines et rejettent ces effluents sans traitement. Dans 416 
agglomérations, la France ne veille pas à ce que les eaux urbaines collectées fassent l'objet d'un 
traitement secondaire avant d'être rejetées dans l'environnement. Et dans 98 agglomérations, la France 
ne garantit pas que les eaux urbaines résiduaires collectées font l'objet d'un traitement plus strict avant 
d'être rejetées dans des zones sensibles, afin d'éliminer le phosphore et/ou l'azote. 
 
 

La loi de protection agricole et l’eau 
- Loi protection agricole : ce que change le texte final sur la gestion de l'eau / Extrait ; le rééquilibrage de 
la charge financière entre les usagers de l'eau reste un vœu pieux que le texte enterre un peu plus. 
Demeure en effet la possibilité pour les exploitations agricoles de suspendre pour une durée d'un an 
maximum la perception de la redevance pour pollution diffuse. Pour ce qui concerne les zones humides, 
le texte maintient le très décrié allégement des obligations de compensation dans les zones humides 
dégradées (...) Un gros volet de la loi d'urgence agricole très polémique n'a quasiment pas évolué : celui 
sur la protection des captages d'eau potable. Le texte propose trois nouvelles catégories de captages : 
tout d'abord, les prioritaires, plus dégradés. Le préfet établira un programme d'actions sur les zones les 
plus contributives qui encadre ou peut interdire certaines pratiques agricoles et l'utilisation d'intrants. Il 
devra toutefois tenir compte des incidences économiques de ces actions sur les activités concernées. Un 

point particulièrement sensible demeure : l'exclusion du recensement des captages dont la dégradation 

est liée à une pollution « historique » avec des molécules désormais interdites au niveau national. 
 

La sécheresse 
 
« Nous sommes inquiets » : La loi d’urgence agricole va-t-elle « prendre en otage » l’eau au profit de 
l'agriculture ? 
La meilleure façon de faire face aux sécheresses qui vont se multiplier, c’est de stocker l’eau dans les sols, 
de façonner des terrains « éponge » plutôt qu’un paysage entonnoir. Nous avons des solutions locales », 
poursuit Ludovic Brossard. Dans la droite ligne du petit livre de Charlène Descollonges. C’est à chaque fois 
tout un bassin versant qu’il faut aménager de manière réfléchie en favorisant « l’eau verte » et non 
promouvoir des solutions court terme qui aggravent les problèmes. 
Avec ses bassines Duplomb enferme l’agriculture dans une impasse : j’ai une sécheresse, je sors ma 
bassine. C’est une réponse « bas du front ». Il devrait connaître la différence entre une bassine et une 
retenue d’eau. 
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L’Ukraine, grand pays agricole, l’a fait en aménageant un grand nombre de bandes forestières. 
L’agriculture « jusqu’au dernier petit sou » mène à la ruine. 
 
La sécheresse : "On a tout fait pour se rendre vulnérable" : la France face à une sécheresse inédite | RCF 
Une interview sur RCF de Charlène Descollonge résume la pensée de son petit livre « Eaux vives ». 
 

 
 
 
En vidéo, Franceinfo explique les différents types de sécheresse qui sont de trois type pour les spécialistes 
: https://www.franceinfo.fr/environnement/evenements-meteorologiques-extremes/secheresse/quels-
sont-les-trois-types-de-secheresse_8118086.html 
 
 

Les incendies 
- Feux de forêt Île-de-France : cartographie risque et débroussaillement obligatoire / Extrait : Des feux 
sans précédent ravagent la forêt de Fontainebleau depuis le 12 juillet 2026, brûlant plus de 2 000 
hectares. Dix-huit communes franciliennes sont désormais classées à risque d'incendie de forêt.(...) Seize 
communes de Seine-et-Marne et deux communes de l'Essonne viennent d'ailleurs d'être classées en zone 
à risque d'incendie de forêt. Ce classement a été acté par un arrêté interministériel, publié au Journal 

officiel le 28 avril 2026. Il concerne près de 20 000 hectares répartis sur les massifs de Fontainebleau, des 
Trois-Pignons, de la Commanderie et de Nemours-Poligny.(...) Plusieurs secteurs vont être soumis à une 
OLD (obligation légale de débroussaillement) aux abords des habitations et des constructions situées à 
l'intérieur ou à moins de 200 mètres d'une forêt. Techniquement, le débroussaillement obligatoire 
consiste à couper la végétation herbacée, les buissons et les arbustes, et en général mettre à distance les 
arbres pour qu'ils ne se touchent pas. (...) L'arrêté interministériel rend aussi obligatoire l'élaboration d'un 
plan départemental de protection des forêts contre les incendies, décliné dans chaque massif dans les 
deux ans suivant le classement des communes concernées. 
 
 
 

Le dérèglement climatique 

Urbanisme 
Trucs et Astuces de Jardinage 
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eotSdspnor1e:it8 l63Lj09u0à1it56u1c10527814ea3 5l2 728t 5ti7  ·  
Les arbres de ville meurent souvent sous le trottoir, pas à cause de la pollution. 
Pour supporter le poids des routes et des revêtements, le sol sous l'asphalte est compacté jusqu'à devenir 
aussi dur que de la pierre. Les racines ne peuvent pas le pénétrer et restent piégées dans la fosse de 
plantation. Un arbre d'alignement adulte a besoin de plus de 20 m³ de sol — la fosse standard en contient 
souvent moins de 2. 
Résultat : sécheresse chronique, croissance bloquée, mort à 7–10 ans au lieu des décennies qu'il pourrait 
vivre. Ce n'est pas l'arbre qui est fragile. C'est le sol qu'on lui donne. 
La solution existe et s'appelle sol structurel : un mélange de graviers et de terre compactable sans bloquer 
les racines, qui supporte le poids de la voirie tout en laissant passer l'air, l'eau et les racines en 
profondeur. Des dalles suspendues protègent alternativement un volume de sol meuble sous le trottoir. 
La méthode suédoise (Stockholm) ajoute une idée complémentaire : diriger l'eau de pluie des toits et de 
la chaussée directement sous l'arbre, transformant le ruissellement en irrigation gratuite. 
En France, le Plan France Nation Verte vise 1 milliard d'arbres d'ici 2030. Un arbre planté dans un trou de 

2 m³ ne deviendra jamais la canopée qui rafraîchit.  
Ce qui compte, ce n'est pas combien on plante — c'est combien survivent assez longtemps pour faire de 
l'ombre. 
#arbresurbains #solstructurel #canopée #jardinage  
Et https://www.cerema.fr/fr/actualites/arbres-ville-attenuer-changement-climatique-bouches-du-rhone 
Cela ne dispense pas de prendre en compte les réseaux. 
 

 
Article Facebook 
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- Décret simplification contentieux environnemental : 23 organisations attaquent devant le Conseil 
d'État / Extrait : « Stopper un coup fatal porté au droit de l'environnement ». Tel est l'objectif que se 
fixent ces organisations en déposant, ce vendredi 19 juin devant le Conseil d'État, deux recours, en référé 
et au fond, visant respectivement à faire suspendre et annuler le décret du 21 avril 2026 relatif à la 
simplification de la procédure contentieuse en matière environnementale et à l'accélération de certains 
projets. Parmi ces organisations figurent le Syndicat des avocats de France, le Syndicat de la magistrature, 
la Confédération paysanne et de nombreuses ONG environnementales (FNE, LPO, Greenpeace France, 
Notre Affaire à tous, Bloom, Réseau Sortir du nucléaire, etc.). (...) Le décret attaqué a créé un nouveau 
régime contentieux « accéléré et unifié » pour les projets en matière environnementale contribuant aux 
objectifs de développement des énergies décarbonées, des infrastructures de transport, des opérations 
d'intérêt national et des grandes opérations d'urbanisme, ainsi qu'aux objectifs de souveraineté 
économique, industrielle (ICPE industrielles) et alimentaire (stockages d'eau, élevages). Les requérantes 
s'opposent à plusieurs modifications apportées par ce texte : la suppression, pour ces projets, de l'accès 
aux tribunaux de première instance ; la suppression de la prorogation du délai de recours contentieux par 
un recours gracieux ; l'encadrement du délai de jugement par la fixation d'un délai maximal de dix mois. 
- Fond vert et adaptation des écoles au changement climatique : Pour aider les collectivités à rénover les 
écoles, l’un des principaux leviers publics est le Fonds vert créé en 2023.  Le ministère rappelle qu’il 
disposait de 2 milliards d’euros en 2023, montant ramené depuis à 837 millions d’euros. Les écoles, 
collèges et lycées sont des bâtiments très exposés au réchauffement. Beaucoup ont été construits à une 
époque où l’on cherchait surtout à retenir la chaleur en hiver, pas à évacuer la surchauffe en été. Le Sénat 
a décrit des situations très concrètes : absence de volets, fenêtres qui s’ouvrent mal, grandes verrières, 
manque d’ombre dans les cours, sols bitumés qui créent des îlots de chaleur. (...) Or les petites 
communes doivent bricoler avec moins de recettes, moins d’ingénierie et parfois une dette déjà 
contrainte. Elles doivent donc arbitrer entre rénover une école, refaire une voirie, isoler une mairie ou 
entretenir les équipements sportifs. Dans ces conditions, l’adaptation climatique devient vite un choix 
entre plusieurs urgences (...) Le Fonds vert profite d’abord aux communes capables de monter des 
dossiers et de cofinancer les chantiers. Les élèves et les personnels gagnent du confort si les travaux 
avancent. Les contribuables locaux, eux, veulent éviter une hausse brutale de la facture fiscale. 
 
 
Où en est on sur les projections de température ? Euronews répond. 
https://fr.euronews.com/2026/06/11/le-monde-franchira-15-c-dici-2030-si-les-emissions-restent-au-
rythme-actuel-selon-un-rappo?utm_source=firefox-newtab-fr-fr 
 
 
Un moyen original de savoir ce qui se passe 
https://www.numerama.com/tech/2273043-pour-predire-la-fin-du-monde-ce-site-regarde-les-jets-
prives-decoller.html?utm_source=firefox-newtab-fr-fr 
 
 
 

L’énergie 
La FED dénonce l’AO10, « le coup d’estocade porté au nucléaire français », et exige sa suspension avant la 
présidentielle 
 

Les data centers 
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Sur un projet de 50 MW (1,4 GW à Fouju), le dossier environnemental est mal ficelé. Permis de construire 
suspendu. 
https://reporterre.net/Un-projet-de-data-center-a-1-5-milliard-d-euros-suspendu-dans-la-Drome-Des-
militants-font 
 
 
Gag : sur le projet de Fouju le dossier environnemental ne consacre que 5 pages à l’évacuation de chaleur 
de 1,4 GW en plein champ qui est le sujet principal, , mais consacre 2 pages au masque de la course du 
soleil par les montages !!! Dans la Brie !!! (Etude d’impact 1.1 p230) 

 
 
 
 

La terre 

La biodiversité  
- Les populations de passereaux s'effondrent alors que les espèces de grande taille résistent / Extrait : Les 
populations de 120 espèces communes de France hexagonale ont baissé de 18,2 % entre 2001 et 2025. Il 
faut dire que les passereaux, qui représentent la moitié des 314 espèces nicheuses en France mais 90 % 
de la population totale d'oiseaux, poursuivent leur chute. À titre d'exemple, le martinet noir a perdu 65 % 
de ses effectifs depuis 25 ans. (...) Les causes sont connues : usage massif de pesticides décimant les 
invertébrés, base alimentaire des espèces insectivores (fauvettes, alouettes, etc.) ; banalisation des 
milieux agricoles et semi-naturels qui élimine progressivement les espèces spécialistes de ces milieux au 
profit de quelques espèces généralistes (pigeon ramier, corneille noire, etc.). 
 
 
 

Le cadmium 
- Engrais à forte teneur en cadmium : l'Assemblée nationale vote l'interdiction pour 2027 / Extrait : En 
2019, l'Agence de sécurité sanitaire avait recommandé d'abaisser le taux autorisé à 20 mg/kg au lieu des 
90 mg/kg tolérés en France, tandis que la législation européenne fixe une limite à 60 mg/kg. Mais, dans un 
rapport de février dernier, de hauts fonctionnaires des ministères de l'Agriculture et de la Transition 
écologique préconisaient de laisser du temps aux acteurs concernés pour adapter leurs pratiques. La 
proposition de loi a été adoptée contre l'avis du Gouvernement. (...) Le seuil serait abaissé à 40mg/kg à 
compter du 1er janvier 2027 puis à 20mg au 1.01.2030. La proposition doit être validée par le Sénat. 
 
 

Les pesticides 

LES NEONICOTINOÏDES  

Paradoxe : c’est l’insecticide qui favorise le puceron en éliminant tous ses prédateurs. 
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C’était comment avant alors que l’acétamipride était interdite  ? « Lors de sa conférence de presse 

annuelle, la CGB a présenté un premier bilan 2025 contrasté. Le rendement moyen national est 

satisfaisant grâce à une météo favorable » Le problème n’est pas le puceron, mais la météo pour les 

betteraves. 2024 était également une bonne année. 
Téléchargez le dossier de la CGB : https://cgb-france.fr/wp-content/uploads/2025/12/Dossier-de-presse-
2025-VF-Site-CGB.pdf 
 
La pétition contre la loi Duplomb2 c’est ici ; déjà 431000 signatures. Ajoutez la votre et celle de votre 
famille. C’est tpoujours très utile de la signer: https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-5103 
 
 
20 minutes résume bien le problème : «  ils dictent la politique agricole du gouvernement » : 
https://www.20minutes.fr/politique/4235732-20260723-neonicotinoides-dictent-politique-agricole-
executif-cede-pressions-fnsea 
 
 
Le sénateur à la double casquette : élu et cultivateur de 245ha à  Aubepierre-Ozouer-le-Repos (Seine-et-
Marne) 
https://www.lemonde.fr/planete/article/2026/06/17/la-double-casquette-de-pierre-cuypers-betteravier-
et-senateur-qui-pousse-depuis-des-annees-en-faveur-des-neonicotinoides_6704241_3244.html 
 
Le maine et Loir se rebiffe 
https://www.ouest-france.fr/economie/agriculture/il-faut-reflechir-un-peu-plus-la-loi-sur-lurgence-
agricole-fait-grincer-les-dents-dans-le-maine-et-loire-fa73e604-851f-11f1-a762-
b8ec18c1787d?utm_source=firefox-newtab-fr-fr 
 
Et on en profite sur nos tartines 
https://www.tf1info.fr/sante/de-l-acetamipride-sur-vos-tartines-des-neonicotinoides-detectes-dans-du-
miel-et-de-la-pate-a-tartiner-2452934.html 
 

CA VA PEUT-ETRE ALLER MIEUX  

Eh bien non. 
 
 
  
 
 

CA VA BEAUCOUP MOINS B IEN 

 
Après les Fausses Confidences, la Fausse Démission … de la ministre de l’écologie, pièce en trois actes,  
François Richard, président de France Nature environnement donne son avis : "On a tous besoin et envie 
de changer de modèle et on est en train d'être enfermés dans le passé". 
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 https://www.franceinfo.fr/environnement/france-nature-environnement-souhaite-que-la-ministre-
monique-barbut-puisse-utiliser-ce-moment-de-notoriete-pour-faire-vivre-la-question-
environnementale_8117984.html 
 
 
- Générations Futures publie une liste de 80 pesticides autorisés en France qui se dégradent en TFA / (TFA 
= trifluoroacétique. Plus petite des molécules de "polluants éternels" pfas) / Extrait : l'Agence européenne 
des produits chimiques (Echa), avait demandé à la ministre de l'Agriculture de rendre publique la liste des 
pesticides autorisés en France dont la dégradation conduit à la formation de TFA. Face à l'absence de 
réponse de la ministre, Générations Futures a décidé de prendre la relève en publiant d'elle-même cette 
liste.(...) Des données issues des dossiers réglementaires ou d'une étude récente danoise montrent que 
plusieurs de ces pesticides se dégradent en TFA et entraînent des concentrations de ce métabolite dans 
les eaux souterraines très largement supérieures au seuil réglementaire de 0,1 µg/L applicable aux 
métabolites pertinents.(...) « Les autorisations de mise sur le marché (AMM) ont été accordées très 

récemment, alors que les données prouvant la formation du TFA étaient déjà disponibles et alors que 

l'Anses elle-même a constaté la présence de TFA dans 92 % des prélèvements d'eau potable. 10 

nouveaux produits à base de ces générateurs de TFA ont été autorisés depuis le début de l'année 2026 », 
déplore Pauline Cervan, toxicologue chez Générations Futures. 
 
 

La vie des associations 

Les rencontres de l’AIPPNE 
 

 
25 personnes venant de Maincy et Vaux le Pénil ont débattu lors de notre 
première des rencontres AIPPNE, dépassant nos prévisions. Cela traduit un 
véritable besoin d’aborder les sujets d’environnement locaux parmi nos 
concitoyens. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

25 personnes venant de Maincy et Vaux le Pénil ont débattu lors de notre première des Rencontres de 
l’AIPPNE, dépassant nos prévisions. Cela traduit un véritable besoin d’aborder les sujets d’environnement 
locaux parmi nos concitoyens. 
Les thèmes abordés ce jour là sur les déchets et les Datacenters (mais pas que) ont montrés que nous 
pouvons faire remonter aux élus et au Smitom un certain nombre de demandes concrètes du terrain : 
efficacité de la collecte des bioseaux, problèmes des points de collecte collectifs dans les lotissements (à 
inclure dans les permis de construire), les statistiques de contenus de nos poubelles, les problèmes 
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spécifiques de l’habitat collectif, les bacs de composts de Vaux-le-Pénil  et nous n’avons pas épuisé le 
sujet des déchets. Concernant les data centers, la qualité du dossier environnemental du projet a été mise 
en question, ainsi que les fuites de frigorigènes, la pertinence de l’emplacement etc… 
Durant ces 2 trop courtes heures d’échanges le sujet de l’adaptation de nos communes au dérèglement 
climatique est bien sûr venu dans le débat et nous nous promettons de le traiter lors de la prochaine 
réunion. Notez dès à présent cette date dans vos agendas : La prochaine Rencontre de l’AIPPNE aura lieu 

le Samedi 28 Novembre à 17h30. 
 

Les forums d ’association de la rentrée 
Nous serons bien sûr présents aux forums des associations de la rentrée le 5/9 à Vaux le Pénil, le 6/9 à 
Maincy. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

FNE Ile de France 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bulletin d’adhésion 

  

AGISSEZ POUR LA PROTECTION  

DE VOTRE ENVIRONNEMENT  
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ADHÉSION ANNUELLE : 
 

 10€. Je choisis l’adhésion simple 

 15€. Je choisis l’adhésion famille 

 ........ €. Je fais un don à l’AIPPNE 
 
Nom :........................... Prénom : .................. 

Adresse : ........................................................ 

........................................................................ 

Code Postal : .......... Ville : ........................... 

 

Mail :…………………………………... 

 

Date : ........................ 
 

Signature :  

 
A déposer sous pli fermé dans les mairies de Maincy ou de Vaux le Pénil 
 


